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IV. analyse de POLITIQUE et pratique COMMERCIALEs PAR SECTEUR

1) Introduction

1. L’économie gabonaise repose toujours essentiellement sur l’exploitation de ses ressources naturelles.  Depuis son pic historique en 1997, le déclin de la production annuelle du pétrole se poursuit, malgré les gros investissements effectués par les entreprises dans la recherche et l’exploration.  Toutefois, l’envolée des cours mondiaux depuis 2003 a plus que compensé la baisse en volume en augmentant substantiellement les recettes pétrolières, ce qui a amélioré la performance de l’économie gabonaise.  L’activité minière au Gabon concerne également l’exploitation du manganèse et se diversifiera davantage avec la mise en exploitation du vaste gisement de fer de Belinga, prévue pour 2011.  Le taux moyen du tarif douanier sur les produits miniers est de 11,3 pour cent, sans oublier les autres droits et taxes, et les taxes intérieures.
2. Sans tradition agricole, le Gabon importe environ 60 pour cent de ses besoins alimentaires en dépit du niveau relativement élevé des taux tarifaires sur les biens en question, sous le TEC de la CEMAC, ce qui est difficilement conciliable avec la politique affichée de réduire la pauvreté.  La moyenne des taux tarifaires est de 23,7 pour cent, sans compter les autres droits et taxes à l'importation et les taxes intérieures.  Des subventions sont accordées à la production agricole, et des exonérations à la TVA aux biens agricoles et agro-alimentaires de production locale.  Le soutien à la production agricole sera vraisemblablement renforcé dans un avenir proche, et la filière café-cacao relancée.  Afin d'encourager la valeur ajoutée locale dans la filière bois, des quotas à l’exportation du bois en grumes, déjà fortement taxé à la sortie du pays, sont en place.  En principe, toutes les concessions forestières font l’objet d’une gestion durable, mais en pratique, l’État manque de ressources humaines afin d’assurer le plein respect des dispositions en la matière.

3. Le secteur manufacturier est embryonnaire;  il est composé essentiellement d'entreprises établies dans la branche agro-alimentaire, de raffinage, de transformation du bois et du ciment.  A quelques exceptions près (les industries du bois œuvré, de cigarettes, de produits laitiers, et du sucre), ces entreprises servent le marché local du fait de la compétitivité limitée (pour maintes raisons) des produits et de leurs faibles capacités.  Malgré l'absence ou l'insuffisance de production locale de biens manufacturés de grande consommation, y compris ceux de première nécessité, leur niveau de protection tarifaire hérité du TEC de la CEMAC (au taux moyen de 17,9 pour cent), reste élevé et réduit davantage le pouvoir d'achat de la population.  Par ailleurs, la survivance de monopoles domestiques (privés ou publics) dans maints domaines constitue également un frein aux importations, surtout de produits manufacturés.  Il en est ainsi des monopoles sur les ventes et/ou importations de produits pétroliers, d’eau et d’électricité, du ciment, du sucre, des produits laitiers, des boissons, entre autres, dont les prix sont contrôlés.  

4. Le Gabon dispose d'un potentiel peu exploité en matière de fourniture de services.  L'espoir est placé en le développement de l’eco-tourisme pour valoriser les richesses exceptionnelles en faune et en flore des forêts gabonaises.  L’État a établi un réseau de parcs nationaux et d’aires protégées en 2002;  le Gabon est, après Costa Rica, le pays qui a protégé le plus important pourcentage de son territoire.  L’implantation d’une infrastructure hôtelière est subventionnée, mais les sites sont peu desservis par les services de transport, et l’infrastructure routière est peu développée.  Les services d'hôtellerie et de restauration sont couverts par les engagements du Gabon sous l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) de l'OMC, ainsi que les services financiers et certains services fournis aux entreprises.  La prise de participation de 51 pour cent du capital de Gabon Télécom par un partenaire stratégique, Maroc Télécom, s’est accompagnée d’une prolongation jusqu’en 2012 du monopole de l'opérateur sur les services de télécommunications fixes de base.

2) Agriculture et activités connexes

i) Aperçu général

5. Le Gabon couvre une superficie de 267 667 km2, dont environ 80 pour cent est constituée de forêt équatoriale (la moitié à l’état primaire), et 1,1 pour cent est exploité à des fins agricoles.  Le Gabon dispose de ressources naturelles et de conditions climatiques favorables aux activités agricoles.  La pluviométrie y est abondante et le réseau hydrographique, alimenté par les fleuves Ogooué et Nyanga, est important et dense.  Les forêts d’environ 22 millions d’hectares, dont le potentiel en pied de bois d’œuvre est estimé à 400 millions de m3, sont constituées d’environ 60 espèces, principalement l’okoumé et l’ozigo.  Le Gabon possède également un important potentiel en matière de production halieutique.  Sa façade maritime est longue de 750 km, et sa zone économique exclusive (ZEE) s’étend sur 213 000 km², dont environ 8 pour cent est réservée aux activités d’extraction pétrolière offshore.  

6. Depuis 1975, les unités agro-industrielles, établies par l’État
, ont dominé la production des biens alimentaires au Gabon.  S’étant révélées peu rentables pour diverses raisons, celles-ci ont été, pour la plupart, liquidées ou privatisées (chapitre III 4) iv)).  Les privatisations (ou cessions d’actif) ont concerné notamment la Société sucrière du Haut-Ogooué (SOSUHO), l’AGROGABON (huile de table), la SOGADEL (élevage bovin), EAULECO (eaux minérales) et la Société de développement de l’hévea-culture du Gabon (HEVEGAB), tandis que la SOCAGAB (café et cacao) et la Société industrielle d’agriculture et d’élevage de Boumango (SIAEB) ont été liquidées.  L’État garde une participation dans le capital des entreprises AGRIPOG (cultures maraîchères) et SMAG (production de farine, œufs et aliments d’animaux) (chapitre III 4) iv)).  Les autres unités agro-industrielles de droit privé présentes au Gabon sont SOBRAGA (bières, vins et autres boissons), SOVINGAB (vins), SIGALLI (yaourts et commercialisation de produits laitiers et de jus de fruits importés), et SOCIGA (cigarettes).

7. Traditionnellement, l’objectif principal de l’agriculture villageoise est l’autoconsommation; elle est itinérante sur brûlis.  Les exploitations villageoises sont peu rentables, du fait de leur petite taille (en moyenne 1,1 hectares), de l’utilisation de techniques de production rudimentaires, et de l’impact de l’exode rural sur la main-d’œuvre disponible (l’âge moyen du paysan est de 55 ans, et les femmes assurent le gros du travail manuel).  L’État détient juridiquement la propriété des terres
, mais le régime foncier coutumier est respecté en milieu rural, ce qui empêche l’établissement d’un marché officiel des terres.  D'un tel marché dépend en partie la sécurisation du financement des activités agricoles.  En fait, les productions du manioc, de la banane plaintain, du taro, de l'igname, de la patate douce, du maïs et de l’arachide n’ont pas évolué depuis le premier EPC du Gabon en 2001 (tableau IV.1).

Tableau IV.1

Production de cultures vivrières, 2002-05

(en milliers de tonnes)
	
	2002
	2003
	2004
	2005

	Manioc
	226
	234
	228
	229

	Banane plantain
	269
	270
	270
	270

	Taro/igname/patate douce
	56
	55
	54
	55

	Maïs
	25
	26
	26
	26

	Arachides
	16
	17
	17
	17


Source:
Autorités gabonaises.

8. L’agriculture gabonaise n’est dynamique qu’en milieu périurbain.  Depuis 1993, l’Institut gabonais d’appui au développement (IGAD) gère les terres de l’État allouées à la production agricole en milieu périurbain.  La petite exploitation (cultures maraîchères ou élevage) est pratiquée;  son objectif principal est d’approvisionner les marchés locaux.  Le marché de Port-Gentil est approvisionné en produits maraîchers par l’entreprise AGRIPOG, qui pratique une culture hydroponique.  

9. Bien que le Gabon possède un gros potentiel en matière d’élevage de gros et petits ruminants, il ne possède pas de tradition d'élevage.  La Société meunière et avicole du Gabon (SMAG) est le principal éleveur de volaille à l’échelle industrielle.
  Elle compte environ 3,5 millions de volailles, et a produit environ 40 millions d’œufs en 2005.  Les ranchs de la Société gabonaise de développement de l’élevage (SOGADEL), avec un cheptel de 2 000 têtes, ont été cédés à la filiale gabonaise de la Société belge d’investissement pour l’agriculture tropicale (SIAT-Gabon), de droit privé, dont l’objectif est d’augmenter le cheptel à 20 000 têtes.  Les petits élevages privés en milieu rural ou en zone périurbaine, ainsi que la chasse, complètent cette production nationale qui, malgré tout, ne couvre pas les besoins nationaux en viande, d'où l'importance des importations.

10. La production totale du Gabon des produits de la pêche en 2005 s’est élevée à environ 44 000 tonnes (la pêche hauturière n’est pas comptabilisée dans la production nationale du Gabon car elle n’y est pas débarquée).  La production est répartie entre la pêche industrielle (26 pour cent), la pêche artisanale maritime (51 pour cent), et la pêche continentale (22 pour cent).  L’aquaculture, malgré son potentiel, est peu développée.  La production halieutique du Gabon ne couvre pas la consommation nationale de 37,5 kg par personne par an en moyenne;  elle est complétée par les importations (tableau IV.2).  

Tableau IV.2

Production et commerce de produits halieutiques, 2000-05

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Production
	48 028
	41 922
	40 955
	44 856
	45 150
	43 941

	Exportation
	2 650
	2 878
	3 218
	3 570
	5 029
	3 399

	Importation
	10 000
	7 300
	9 000
	9 500
	7 730
	..


..
Non disponible.

Source:  Autorités gabonaises.

11. Au total, la production agricole nationale ne couvre pas les besoins nationaux en la matière, et elle est complétée par les importations qui fournissent environ 60 pour cent des biens alimentaires consommés au Gabon.  Environ 84 pour cent de la population vivait en zone urbaine en 2005
, et les besoins alimentaires de cette population sont couverts à hauteur d’environ 70 pour cent par des importations (riz, blé, viandes, poissons, fruits et légumes, boissons, produits laitiers).  Les raisons principales de cette dépendance sont:  le niveau relativement élevé du revenu par habitant au Gabon du fait de la rente pétrolière;  la mutation des habitudes alimentaires de la population urbaine vers des biens alimentaires, tels que le riz, qui ne sont pas produits au Gabon;  et la relativement forte pression démographique, avec un taux d’accroissement annuel de la population de 2,5 pour cent en moyenne sur la période 1995-04.
  De faibles quantités de café et de cacao sont exportées, ainsi que toute la production d’hévéa (environ 15 000 tonnes en 2005).

ii) Politique agricole

12. Les choix historiques du Gabon en matière de politique agricole ont porté sur la création d’unités agro-industrielles (section i) ci-dessus).  Celles-ci ont bénéficié de diverses mesures de soutien (forte protection tarifaire, exonérations fiscalo-douanières sur les intrants importés, dotation de monopoles de production et/ou de commercialisation assortis de contrôles de prix et de marges administrées), ainsi que de financements importants de l’État afin d’absorber leurs pertes.  De 1982 à 1998, près de 300 milliards de francs CFA ont été alloués au secteur agricole par l'État, dont 90 pour cent dans les unités agro-industrielles.  Ces diverses mesures de soutien ont contribué à maintenir l’offre de ces unités sur l’étroit marché local face aux produits concurrentiels importés.  Depuis la mise en application du programme de privatisation en 1997, l’État s’est en partie désengagé de l’activité agricole au profit des entreprises de droit privé.

13. L'agriculture villageoise est handicapée par des contraintes majeures, telles que l’exode rural, le coût élevé des facteurs de production, le mauvais état du réseau routier, les difficultés d’accès au crédit, et la déficience des services d’appui.  Dans le contexte de l’objectif affiché à travers la Loi de développement et d’aménagement du territoire (LDAT), à savoir la diversification de l’économie gabonaise et la réduction de la pauvreté (chapitre II 2)), le Ministère chargé de l’agriculture a élaboré une nouvelle politique de soutien au développement du secteur (y compris l’élevage et la pêche).  Le Plan directeur de développement agricole (PDDA), adopté en début 2005, établit un programme pour l’horizon 2006-15, dont l’objectif est d’augmenter la production agricole de 45 pour cent à l’horizon 2015.  Le PDDA vise prioritairement l’augmentation de la production agricole en milieu périurbain;  et la relance de l’agriculture villageoise, de l’élevage, de la pêche et de la filière café-cacao (section iii) a)).  Ce Plan est assorti de projets de Loi de développement agricole et de Code des investissements agricoles, actuellement en examen au Parlement.  Un Fonds de développement agricole et rural est prévu pour soutenir ce cadre réglementaire (par exemple, à travers l’octroi de crédits subventionnés).  

14. L’État a inscrit, au titre du financement des études nécessaires à sa "nouvelle politique de relance du secteur agricole", dans la Loi de finances de 2006, 170 millions de francs CFA de crédits supplémentaires.
  L’État a également alloué environ 3 216 milliards de francs CFA aux investissements publics dans le secteur agricole pour 2006, en plus des sommes affectées à l’amélioration des transports en zone rurale. L’Agence française du développement et la Banque africaine de développement soutiennent, respectivement, des projets d’appui à l’agriculture péri-urbaine, ainsi qu’à l’élevage et à la pêche.
  La FAO et la Chine soutiennent l’État dans son Programme spécial de sécurité alimentaire (PSSA), dont le montant total s'élève à 650 millions de francs CFA
;  d’autres partenaires au développement soutiennent des projets agricoles. 

15. Les principales mesures de soutien, de nature fiscale, aux agriculteurs/éleveurs, sont présentement:  l’exonération de l’impôt sur les sociétés pour les sociétés et unions de sociétés coopératives de production, de transformation, de conservation et de vente des produits agricoles
;  l’exonération, au titre des deux premiers exercices, de l’impôt sur les sociétés et de l’impôt sur les revenus des personnes physiques, et leur abattement pour les quatre exercices suivants, pour les entreprises agricoles nouvelles, à l’exclusion du secteur forestier et de la pêche, (tableau II.3)
;  et l'exonération de la patente pour les agriculteurs/éleveurs, les chasseurs, les pêcheurs et piroguiers.
  Dans l’optique de préserver les emplois des gabonais, certaines entreprises agro-alimentaires de droit privé bénéficient toujours de monopoles de production ou de commercialisation, naguère détenus par des entreprises publiques entre-temps privatisées (chapitre III 4) iv)), ainsi que de divers avantages sous leurs conventions fiscalo-douanières, dont les contenus restent confidentiels.  Certains produits agricoles locaux (viandes, fruits et légumes, yaourts, huile de table, boissons, sucre, etc.) bénéficient d’une exonération ou d’un abattement des taxes intérieures applicables, tandis que les produits importés concurrentiels les supportent (chapitre II 2) iv) b))).  

16. La moyenne simple des tarifs appliqués aux produits agricoles selon la définition CITI (y compris l'élevage, la pêche et l'activité forestière) est de 21,9 pour cent (tableau AIV.1), au-dessus de la moyenne globale de 18,2 pour cent.  Il convient également de signaler la progressivité mixte du tarif dans l'agro-industrie, en raison de la protection relativement forte accordée aux produits agricoles non-transformés (chapitre III 2) iv) a)).  Ces mesures contribuent à la réduction de la compétitivité des biens gabonais, surtout agricoles transformés.  

17. Les produits agricoles, y compris alimentaires, sont soumis à des mesures sanitaires et phytosanitaires, avec possibilité d'interdiction d'importation comme celle frappant les animaux vivants des espèces aviaires et des produits qui en sont dérivés, en provenance des origines reconnues comme foyers de la grippe aviaire (chapitre III 2) vi)).

iii) Politique par filière

a) Café et cacao

18. En 2006, les autorités ont décidé de financer la relance des activités de la filière café-cacao, avec l’objectif d’une production de meilleures variétés.  La production du café et du cacao au Gabon a connu son apogée dans les années 1970, avant le boom de la production pétrolière.  La production de café a atteint un pic d’environ 4 000 tonnes en 1976, avant de retomber à environ 200 tonnes en 2005.  D’une manière similaire, la production de cacao avait culminé à 5 500 tonnes en 1974, pour tomber à environ 500 tonnes dernièrement.  Le Gabon est membre de l’Organisation internationale du café (OIC).  
19. La Direction générale de la Caisse de stabilisation et de péréquation du Gabon (DGCSP), au sein du Ministère chargé des finances, est responsable de la mise en œuvre des politiques de financement en matière de café et de cacao.  Les paysans sont organisés en coopératives qu’encadrent les structures décentralisées de la DGCSP.  La Caisse de stabilisation et de péréquation (CAISTAB) détient le monopole de la commercialisation du café et du cacao qu'elle est seule à acheter auprès des paysans.  La CAISTAB a reçu un financement de 800 millions de francs CFA en 2006, pour financer la campagne et compenser les pertes des paysans.  Le Ministère chargé de l’agriculture accorde un soutien technique (en semences, intrants, traitements phytosanitaires) aux paysans.
20. L’importation du café, en état autre que la semence, est sujette à un tarif de 30 pour cent, ce qui n'est pas de nature à favoriser le développement de la transformation du café au Gabon. 

b) Cultures maraîchères

21. L’entreprise publique AGRIPOG
, établie à Port-Gentil, alimente ce marché en produits maraîchers, de culture hydroponique.  L’AGRIPOG a produit environ 314,7 tonnes de légumes en 2005 et 65 000 bottes de salades, pour un chiffre d’affaires d’environ 676 millions de francs CFA.  Cette entreprise est confrontée à des difficultés de gestion, qui ont rendu difficile sa privatisation;  elle pourrait faire l’objet d’une cession à l’IGAD.  Toutefois, la production maraîchère au Gabon a fortement augmenté depuis son premier EPC en 2001, du fait de l’expansion des surfaces consacrées aux petites exploitations péri-urbaines à 85 hectares en 2005.  Ces surfaces ont produit environ 1 715 tonnes de fruits et légumes en 2005 (contre 715 tonnes en 2004), pour un chiffre d’affaires de 1,34 milliards de francs CFA (355 millions de francs CFA en 2004).  

22. La gestion des terres allouées par l’État et le soutien aux agriculteurs/éleveurs qui s’y installent, sont assurés par l’IGAD.  Son activité est financée par l’État.
  L’IGAD accorde un soutien technique (semences, intrants, traitements phytosanitaires, matériel agricole, et formation), ainsi qu’une formation et un système d’information sur les marchés, aux exploitants conventionnés. L’IGAD met en œuvre le Projet d’appui au développement de l’agriculture péri-urbaine (PADAP), financé avec l’appui de l’AFD.  Le projet prévoit la création de 217 nouvelles exploitations maraîchères, vivrières, d'élevage porcin et d'aviculture autour des capitales de six provinces du Gabon, ainsi que des appuis et conseils à un réseau de 400 fermes et exploitations.
23. La production gabonaise de fruits et légumes bénéficie de la protection tarifaire maximale de 30 pour cent, sauf pour les semences (tableau AIII.1).  De surcroît, la TVA de 18 pour cent est appliquée sur les fruits et légumes importés, tandis que ceux de production locale (par exemple, celle de l’AGRIPOG) en sont exonérés (tableau III.3).  
iv) Pêche et aquaculture

24. La pêche hauturière, qui concerne l’exploitation des ressources thonières, est pratiquée en ZEE sous les accords bilatéraux avec l’Union européenne (UE) et le Japon, respectivement.  Le Gabon et l’UE ont conclu un nouvel accord de partenariat dans le secteur de la pêche qui couvre la période allant du 3 décembre 2005 au 2 décembre 2011.  Il permet à 24 thoniers senneurs congélateurs et 16 palangriers de surface à pêcher dans les eaux gabonaises, sous réserve de licence de pêche délivrée par les autorités
, en contrepartie de paiement.
  L’accord conclu entre le Gabon et la Fédération japonaise des associations des coopératives de pêche au thon, signé en 2000, autorise 30 palangriers japonais à pêcher dans les eaux gabonaises, et apporte un soutien matériel au développement de la pêche au Gabon, à hauteur de 8 milliards de francs CFA par an.

25. L’exercice de la pêche, y compris artisanale, et de l’aquaculture est soumis au nouveau Code adopté en 2005.
  Ce Code intègre l’objectif d’une gestion durable des ressources concernées.
  L’exercice de la pêche requiert l’obtention d’une licence
;  les établissements de manipulation des produits de la pêche doivent obtenir un agrément technique.  Les navires étrangers peuvent pêcher dans la ZEE du Gabon sous accord bilatéral, ou s'ils sont affrétés par des gabonais.  Le Code prévoit l'imposition de droits, taxes et redevances diverses;  leurs niveaux sont fixés par les Lois de finances.  Les investissements dans le sous-secteur de la pêche sont régis par la Charte nationale des investissements.

26. Sur les captures totales provenant de la pêche nationale de 44 000 tonnes en 2005, environ 10 pour cent étaient exportées, mais leur valeur représentait environ un tiers du chiffre d’affaires de 50 milliards de francs CFA du sous-secteur de la pêche.  Les exportations gabonaises des produits de la pêche sont constituées de crustacés, mollusques et de poissons qui sont expédiés congelés.  Ces exportations sont sujettes à la réglementation gabonaise en matière sanitaire (chapitre III 2) vii)).  Les principaux marchés sont la Chine, l’Union européenne et les pays de la sous-région.  Le Gabon figure sur la liste positive de pays desquels l’UE accepte l’importation des produits de la pêche (chapitre III 3) iv)).  La construction d’un port de pêche spécialisé à Port-Gentil est prévue afin de permettre le débarquement de la pêche hauturière avant son exportation.

27. Il convient de signaler qu’une entrave au développement de la pêche au Gabon est sa protection tarifaire relativement élevée, 23,2 pour cent, avec des taux allant de 20 à 30 pour cent (tableau AIV.1).  Cette structure tarifaire n'encourage pas la recherche de compétitivité dans le sous-secteur, y compris les investissements importants dans le renouvellement de l’équipement de pêche industriel et la motorisation des pirogues.  Toutefois, le prix du carburant au Gabon est sous contrôle administratif (section 3) ii)).  
v) L'exploitation forestière

28. L’exploitation forestière est le sous-secteur clé de l’agriculture gabonaise.  Cette activité représente une source de recettes fiscales non-négligeables (environ 8,2 milliards de francs CFA en 2006);  une importante source de recettes d’exportation (chapitre I 4));  de valeur ajoutée par la première transformation du bois;  et occupe près de 6 000 personnes directement et 10 000 personnes indirectement.  En 2006, la production grumière du Gabon s’est élevée à 3,1 millions de m3, dont 40 pour cent a été exportée en sciages (sur la base d’un ratio de grumes aux sciages de 3 pour 1).  L’évolution de l’activité forestière depuis 2002 fait ressortir la part grandissante des produits transformés dans les exportations de produits forestiers du Gabon (tableau IV.3).  Le marché principal pour les produits transformés est l’Europe (75 pour cent du total des produits transformés en 2006), et les marchés principaux pour les grumes sont les pays de l’Asie (54 pour cent des exportations de grumes en 2006).  Les cours mondiaux de l’okoumé, exprimés en euros (monnaie à laquelle le franc CFA est ancré), sont restés globalement stables depuis 2001
, décourageant une augmentation de la production.

Tableau IV.3

Production, exportation et vente locale de produits forestiers, 2002-06

(m3)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Production
	
	
	
	
	

	  Grumes
	4 119 500
	4 632 030
	3 500 000
	3 200 000
	3 101 895

	Exportation
	
	
	
	
	

	  Grumes
	..
	1 110 518
	1 512 129
	1 586 228
	1 768 080

	  Sciages et contreplaqués
	..
	204 183
	201 937
	421 082
	384 797


..
Non disponible.

Source:
Autorités gabonaises.

29. L'exploitation du bois a d'abord commencé dans les régions côtières du Gabon, où le transport était plus facile, et s'est progressivement étendue à l'est, où les conditions d'exploitation et de transport sont plus difficiles.  La forêt domaniale couvre 20,6 millions d’hectares, dont 10,6 millions d’hectares sont alloués à la production (y compris 7,6 millions d’hectares sous concession).  L’exploitation forestière est dominée par quelques grandes entreprises.
  Les grumes sont soit transformées sur place soit transportées par voie fluviale ou par voie ferroviaire jusqu'à la côte, d'où elles sont acheminées vers les principaux marchés.  Depuis le 1er janvier 2006, les entreprises forestières exportent librement l’okoumé et l’ozigo car le monopole que détenait la Société nationale du bois gabonais (SNBG) a été éliminé (chapitre III 3) iii)).  La SNBG commercialise toujours le bois produit à petite échelle par les nationaux.

30. Le cadre réglementaire pour l’exploitation forestière est le Code forestier promulgué en 2001
, et ses textes d’application qui ne sont pas encore intégralement adoptés;  ce cadre est administré par le Ministère chargé des forêts.  Le Code fixe comme objectif la gestion durable des eaux et de la forêt, de la faune et de la flore;  le Gabon est membre du Traité relatif à la conservation et à la gestion durable des écosystèmes forestiers d'Afrique centrale
, et son plan de gestion durable des forêts s’inscrirait dans ce cadre.  En principe, les dispositions du nouveau Code remplacent celles de l’ancien Code forestier (1982), qui n’avait pas fourni un cadre adéquat pour la gestion durable de la forêt au Gabon pour diverses raisons.
  Ainsi, tous les titres forestiers octroyés sous l’ancien Code sont convertis en titres sous le nouveau Code.

31. Selon le nouveau Code, deux titres d’exploitation forestière sont prévus pour les entreprises:  la concession forestière sous aménagement durable (CFAD);  et le permis forestier associé (PFA), disponible toutefois uniquement pour les nationaux.  Chaque CFAD doit être accompagnée d’un plan d’industrialisation et doit faire l’objet d’une gestion durable;  à partir de 2004, l’octroi de toute nouvelle CFAD a été suspendu, et une procédure d’adjudication était prévue pour juillet 2007.  Les autorités ont la responsabilité de suivre l’exécution des plans d’aménagement, d’industrialisation, et de reboisement, mais elles ont indiqué ne pas disposer des ressources humaines et financières nécessaires;  le projet de Fonds forestier national (FFN) est en examen au Parlement.  En vue de promouvoir l’industrialisation de la filière bois, le nouveau Code établit un niveau minimum de transformation des grumes produites au Gabon qui sera de 75 pour cent à partir de 2012
, comparé à environ 43 pour cent en 2006.  Cette disposition serait mise en œuvre progressivement par un quota à l’exportation établi annuellement par arrêté du Ministre chargé des eaux et forêts, et géré à travers les CFAD.
  Ce système semble opérationnel depuis juillet 2007.

32. La fiscalité forestière (taxe d’abattage, taxe de superficie) a été établie par des Lois de finances successives (2004, 2005, 2006).  La taxe d’abattage varie selon la zone de production (A, B, C ou D), et surtout le niveau d’engagement des opérateurs dans le processus d’aménagement-exploitation-transformation.
  Pour encourager l’industrialisation de la filière bois, la taxe d’abattage pour les billes transformées localement est réduite de 50 pour cent, tandis qu’un abattement de 15 pour cent s’applique aux billes exportées.  Les produits du bois transformés sont exportés sans taxes de sortie, tandis que le bois en grumes subit une taxe de 17 pour cent de la valeur mercuriale (chapitre III 3) ii)). 
33. Selon la définition CITI, la moyenne simple des tarifs appliqués aux produits importés du sous-secteur du bois est de 28,6 pour cent (tableau AIV.1), au-dessus de la moyenne globale de 18,2 pour cent.  Des taxes intérieures sont également perçues sur le bois (chapitre III 2) iv) b)). 
3) Mines, énergie et eau

i) Produits miniers

34. Le Gabon est le deuxième producteur mondial de minerai de manganèse à haute teneur (de 45 à 50 pour cent), grâce au gisement de Moanda, exploité par la Compagnie minière de l’Ogooué (COMILOG).
  En 2006, la production était d'environ 3 millions de tonnes (une croissance de 66 pour cent par rapport à 2001), entièrement exportée vers les états-unis et l'Union européenne.  COMILOG prévoit augmenter la production annuelle à 3,5 millions de tonnes en 2008.  Depuis 2003, le prix du manganèse a été revu à la hausse dans les contrats entre les acheteurs et les vendeurs.
  Les ventes du manganèse sont tirées par la demande pour l’acier, en augmentation nette depuis 2001, notamment sous l'effet de la croissance de la Chine.  Le Gabon a accordé des titres miniers de recherche sur d’autres gisements du manganèse au Gabon. 
35. Le Gabon possède également les réserves les plus importantes au monde, non encore exploitées, de fer.  China Minmetals Corporation, une entreprise publique chinoise, a obtenu le titre d’exploitation du gisement de Belinga, situé au nord-est du pays.
  Cette mise en exploitation nécessite des investissements importants dans les infrastructures de soutien:  un barrage hydroélectrique qui alimentera la mine en électricité;  un chemin de fer, d'une longueur totale de 560 kilomètres, devant relier la mine au port de Santa Clara (25 km au nord de Libreville) via le Transgabonais;  et un port minéralier en eaux profondes situé à Santa Clara.  Ces investissements sont réalisés par un consortium composé de plusieurs entreprises publiques chinoises, mené par la Société nationale de Chine des machines et des équipements d'import-export (CEMEC).
  Les travaux ont commencé en décembre 2006, et l’exploitation doit débuter en 2011, avec une production annuelle d’environ 20 millions de tonnes de fer.  Le Gabon possède aussi des gisements de phosphates ainsi que d'autres minerais (or, diamant, plomb, zinc, titane entre autres).  Le Gabon produit de faibles quantités d'or, qui ne suffisent pas à satisfaire la demande interne de l'industrie et de la bijouterie.

36. Le Code minier, administré par le Ministère de tutelle, n’a pas subi d’importantes modifications depuis le premier EPC du Gabon
  Le Code régit la prospection, la recherche, l'exploitation, la transformation, la possession, la détention, le transport et la commercialisation des substances minérales utiles contenues dans le sol ou le sous-sol (à l'exception des hydrocarbures liquides ou gazeux et des eaux souterraines), qui sont la propriété de l'état.  Le Code définit deux régimes:  ceux des substances "concessibles" et soumises au régime minier, et des "non concessibles" car relevant du régime carrière (par exemple, les matériaux de construction).  

37. Les substances concessibles peuvent faire l’objet d’une autorisation de prospection sur une zone déterminée, accordée pour une période de deux ans non renouvelable, ou de deux titres miniers, dans tous les cas accordés par décret du Ministre chargé des mines:  le permis de recherche, accordé pour une période de trois ans, renouvelable deux fois;  et le permis d’exploitation, pouvant être accordé aux détenteurs de permis de recherche, accordé pour une durée de dix ans, renouvelable autant de fois que nécessaire pour des périodes de cinq ans.
  Le titre d’exploitation de la concession est accordé par décret du Président de la république pour une durée de 25 ans, renouvelable pour une ou plusieurs périodes de dix ans.  Ces titres miniers donnent droit aux titulaires à la libre disposition des substances minérales extraites.  L’autorisation de prospection et chaque titre minier donnent lieu au paiement de redevances superficiaires.  Chaque titre minier est accompagné d'une convention minière passée avec l'état et couvrant les droits et obligations des parties concernées
, ainsi que le taux de la redevance minière proportionnelle (RMP) appliqué à la valeur taxable de la substance exploitée.  Ces conventions font généralement l’objet d’une procédure d’adoption par le Parlement.

38. L'importation des minerais est sujette au paiement de droits et taxes, y compris le tarif au taux de 10 pour cent et la TVA de 18 pour cent.  Les pierres précieuses sont soumises au tarif au taux maximum de 30 pour cent, ainsi qu'à la TVA.  Cette structure tarifaire n'encourage pas les investissements dans les activités de transformation locale des pierres précieuses.

ii) Produits pétroliers et gaz naturel

39. Le pétrole constitue la première source de richesse du Gabon depuis les années 60.  Il contribue pour presque 80 pour cent aux recettes d'exportations, 68 pour cent aux recettes de l’État (hors dons) en 2006 (soit 1,1 milliards de francs CFA), et pour presque la moitié du PIB (chapitre I) 1)).  Le pic historique de la production nationale date de 1997, et depuis la tendance est à la baisse.  Sous l’impulsion de l’envolée des cours mondiaux depuis 2003
, les investissements effectués par les entreprises pétrolières dans la recherche et l’exploitation de nouveaux champs, ainsi que l’utilisation de technologies de récupération dans les puits existants, ont permis de stabiliser la production nationale à environ 13,5 millions de tonnes annuellement jusqu’en 2005, mais le déclin a repris en 2006 (tableau IV.4).  Le producteur principal est Total Gabon, avec environ 110 000 barils/jour en 2005 (sur une moyenne de 260 000 barils/jour).
  En 2006, 90 pour cent de la production est exportée, principalement aux États-unis.  

40. Le cadre réglementaire de l’activité pétrolière n’a pas évolué depuis le premier EPC du Gabon, mais un nouveau Code pétrolier serait en préparation.  Ce cadre régit la prospection, la recherche et l'exploitation des hydrocarbures liquides ou gazeux contenus dans le sol ou le sous-sol, y compris en ZEE, ceux-ci étant la propriété de l'état.  Ce régime est administré par le Ministère chargé des hydrocarbures.  

Tableau IV.4

Pétrole brut gabonais, 2000-06

(milliers de tonnes)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Production
	13 500
	12 890
	12 563
	13 432
	13 483
	13 300
	11 927

	Exportations
	12 400
	12 650
	11 640
	12 680
	12 391
	9 758
	8 529

	Prix moyen du brut gabonais (en francs CFA/tonne)
	19 324
	16 693
	16 751
	16 192
	18 882
	22 463
	31 105


Source:  Autorités gabonaises.

41. L’État propose des "autorisations d’évaluation technique" (AET) aux entreprises pétrolières qui s’intéressent à la prospection.  Le titulaire de l’AET obtient un accès privilégié au "contrat d'exploration et partage de production (CEPP)".
  Le CEPP donne lieu à la délivrance de deux types d'autorisation exclusive, un pour l'exploration et l'autre pour l'exploitation, attribués chacun pour une durée totale de 20 ans, renouvellement compris.  Une part importante de la production nationale est couverte par le régime de convention de 75 ans
, qui n’est plus disponible depuis 1983.  Le régime fiscal des phases de recherche et d’exploitation est demeuré stable.
  Le titre minier de l’exploitation donne aux titulaires le droit de disposer librement des substances minérales extraites.  Les entreprises pétrolières sont dans l’obligation de céder gracieusement à l'État 25 pour cent de leur capital (voir tableau III.8)
, ou de leur production sous les permis et concessions qui leur sont accordés.  L’État confie la part de la production qui lui revient à une structure privée qui la commercialise et lui reverse les recettes.

42. La Société gabonaise de raffinage (SOGARA) détient le monopole de l’approvisionnement du marché national en produits pétroliers raffinés.
  La SOGARA raffine le brut gabonais de type Mandji et vend sa production aux pays de la sous-région, et sur le marché national.  La SOGARA effectue des achats sur le marché international pour combler le déficit de sa production.  Les prix de cession des produits raffinés de la SOGARA aux distributeurs nationaux sont établis par la Caisse de stabilisation et péréquation (Caistab).  Ceux-ci ont été augmentés de 25 pour cent en début mars 2007
, n’ayant pas été modifiés depuis 2002.
  En raison de la fixation du prix ex-usine, la SOGARA engrange une perte nette sur ses ventes;  ces pertes, calculées mensuellement sont intégralement remboursées à la SOGARA.  Par conséquent, l’envolée du cours mondial du brut depuis 2003 a aggravé la subvention, qui s’est chiffrée à 102 milliards de francs CFA en 2006 selon la CAISTAB;  cette subvention a été inscrite, pour la première fois, au budget de l'État (dans la Loi de finances de 2006).  Malgré le remboursement de ces pertes liées à la commercialisation des produits raffinés sur le marché gabonais, la SOGARA connaît d'importantes difficultés récurrentes de fonctionnement.
  Les distributeurs agréés sont Total Marketing Gabon, Pizo Shell, Tamoil Oil Gabon, et Petro Gabon.

43. L’importation des produits pétroliers est réservée à la SOGARA.  Ces produits sont soumis à un tarif de 10 pour cent et à la TVA au taux de 18 pour cent.

iii) Électricité et eau

44. Le monopole de distribution d'électricité dans les périmètres de concession (Libreville, Port-Gentil, Franceville et les autres centres urbains du Gabon) est détenu par la Société d’énergie et d’eau du Gabon (SEEG)
, en principe jusqu’en 2017.
  En 2005, la SEEG avait 168 705 abonnés à l’électricité, contre 135 085 en 2002.  L’électricité de la SEEG de 1,4 milliards de kilowatt heures est de source hydroélectrique (65 pour cent) et thermique (35 pour cent), et couvre entièrement les besoins des clients (1,1 milliards de kilowatt heures).  Le Gabon ne semble pas présentement faire de commerce transfrontalier d'électricité.  

45. La SEEG s’est engagée à effectuer des investissements importants dans la mise à niveau des infrastructures.  La production et le transport de l’électricité sont libéralisés, mais ne semblent pas encore avoir attiré d’investisseur.  Tout nouveau producteur doit obtenir l’autorisation par décret conjoint des Ministres chargés de l’énergie électrique et des finances et, dans le périmètre de la concession de la SEEG, doit lui vendre sa production.  

46. De nombreuses entreprises forestières, minières ou industrielles ont recours à l’auto-production de l’électricité, et peuvent approvisionner librement les communautés rurales (en dehors du périmètre de concession de la SEEG).  Le Conseil national de l’eau et de l’électricité finance des projets d’électrification rurale et l’approvisionnement en eau des localités rurales, elle est financée par une taxe de consommation de l’eau et de l’électricité, prélevée sur les factures des clients.

47. Dans son périmètre de concession, la SEEG détient également le monopole de la production, du transport et de la distribution de l’eau.  En 2005, la SEEG avait 104 323 abonnés à l’eau, contre 81 355 en 2002.  La production de l’eau par la SEEG s’est élevée à 63 millions de m3 en 2005, dont une perte de 16 pour cent.  

48. Les prix de vente de l'électricité et de l’eau sont établis trimestriellement par la SEEG, pour homologation par le Ministère chargé de l’énergie, selon la formule prévue par sa convention d’établissement.  Les prix de vente sont uniformes dans le périmètre de concession de la SEEG.  Les couches sociales défavorisées bénéficient de la prise en charge par l'État de leurs factures d'électricité et d’eau depuis le 1er juillet 2007.

4) Secteur manufacturier

49. Le Gabon figure parmi les gros importateurs de biens manufacturés par habitant en Afrique, en raison du revenu élevé par habitant, et de la variété faible des produits issus de ses activités manufacturières (tableau AI.2).  Le poids de ces activités dans la formation du PIB est modeste (tableau I.1). Le secteur est composé, pour l'essentiel, de l’agro-alimentaire (section 2) i)), du raffinage (section 3) ii)), de la transformation du bois (section 2) v)), de la production du ciment et du clinker, de la fabrication de tôles en aluminium, de produits chimiques divers, ainsi que des ateliers de confection de vêtements et autres activités artisanales.  

50. L’engagement de l’État dans le tissu industriel gabonais demeure substantiel (tableau III.7), malgré l’ambitieux programme de privatisation mis en place depuis 1997.
  Il convient également de signaler que de nombreuses entreprises ont retenu leurs monopoles historiques (qui peuvent concerner les ventes sur le marché national, et ainsi l’importation (de fait), ou la production) dans leurs branches d’activités après leur privatisation, assorties de conventions fiscalo-douanières;  il en est ainsi, aussi bien dans le secteur manufacturier que dans d’autres secteurs.  Ainsi, la privatisation ne s’est pas nécessairement accompagnée d’une ouverture à la concurrence par le biais de l’investissement par de nouveaux opérateurs ou à travers les importations.  
51. C’est le cas notamment de l'industrie du sucre où l'entreprise de droit privé Sucaf-Gabon, qui a repris les actifs de l'entreprise publique, Société sucrière du Haut-Ogooué (SOSUHO) depuis 2000, demeure toujours l’unique producteur et vendeur du sucre sur le marché gabonais.
  Cette entreprise est protégée par une prohibition à l’importation du sucre (un marché parallèle du sucre est, par contre, florissant), ainsi qu’une réduction de la TVA;  le marché officiel du sucre n’a plus été libéralisé à partir de 2005, contrairement à la notification du Gabon à l’OMC (chapitre II 2) v)).
  Depuis sa reprise, la Sucaf-Gabon a exécuté un programme important d’investissements
, qui a permis de porter la production du sucre à 25 206 tonnes en 2005.  L’excédent de la production nationale est exporté sur les marchés de proximité, à savoir ceux du Cameroun, de la Guinée équatoriale, de la République centrafricaine, sous le bénéfice du TPG de la CEMAC, et de Sao Tomé-et-Principe.

52. La vente des matériaux de construction (le ciment et le clinker) relève également d’un monopole, détenu par le producteur unique national, CIMGABON.
  Cette entreprise de droit privé est issue de la privatisation en 2000 de Ciments du Gabon, qui a détenu le monopole de la production et de la vente du ciment et du clinker sur le marché national depuis 1981.
  Entre 2004 et 2006, la production de clinker a baissé de presque 40 pour cent à la suite de problèmes techniques à l’usine principale de clinker de Ntoum, et CIMGABON a procédé à d’importantes importations de clinker des pays de l’Asie, qui continuent toujours.  A l’importation, le clinker est frappé d’un droit de douane de 10 pour cent et le ciment d'un droit de douane de 20 pour cent;  ces produits (importés ou locaux) bénéficient d’un taux réduit de la TVA de 10 pour cent.  

53. Les cigarettes était la principale branche manufacturière exportatrice du Gabon en 2006;  les exportations représentaient 87 pour cent des ventes totales de la Société des cigarettes gabonaises (SOCIGA)
, seul producteur national.  Elle exporte sous le bénéfice du TPG de la CEMAC sur les marchés de proximité.  Le tabac, principal intrant, est produit au Gabon et également importé;  à l'importation, il subit un tarif de 10 pour cent, en dérogation au taux du TEC de la CEMAC de 30 pour cent.  Il est également sujet à la TVA, ainsi qu'au droit d’accise de 25 pour cent qui frappe aussi les cigarettes.  Ces dernières bénéficient de plusieurs mesures de protection;  à l'importation, il leur est appliqué un tarif de 20 pour cent, sans oublier la TVA calculée sur une base plus élevée que sur les produits domestiques (chapitre III 2) ii)).  Les ventes de cigarettes sur le territoire national relèvent du monopole de la Régie gabonaise des tabacs.  Une protection similaire est accordée à la fabrication des boissons alcoolisées (tableau AIV.1).  

54. Le marché des boissons est également alimenté par deux entreprises détenant des monopoles de production (de fait) dans leurs branches respectives.  C’est le cas notamment de la Société des boissons du Gabon (SOBRAGA) qui produit des boissons gazeuses (Coca-Cola, Fanta, Sprite, Orangina) et des bières (Regab, Castel, Guinness) pour le marché local.  Ces boissons sont vendues dans des bouteilles en verre qui sont consignées.  L’eau minérale est également produite, sous monopole de fait, par EAULECO.  L’eau minérale, ainsi que les boissons gazeuses et alcoolisées, est soumise, à l'importation, au droit de douane de 30 pour cent, à la TVA de 18 pour cent, et au droit d’accise de 32 pour cent.

55. Plus généralement, la moyenne simple des taux appliqués du tarif NPF dans le secteur manufacturier (définition CITI) est de 18,1 pour cent (tableau AIV.1), avec un grand nombre de produits manufacturés soumis au taux maximum de 30 pour cent, et également à d'autres droits et taxes à l'importation (chapitre III 2) iv) b)).  La structure tarifaire héritée du TEC de la CEMAC n'encourage pas les investissements dans notamment les industries agro-alimentaires du fait des coûts relativement élevés des matières premières agricoles, aggravés par leur relativement forte protection tarifaire.  Par ailleurs, la protection effective élevée de la plupart des industries, à quelques exceptions près (graphique III.2), altère la compétitivité des produits manufacturés gabonais sur les marchés étrangers.  

56. Dans le secteur manufacturier, des subventions sont accordées à la SOGARA pour le raffinage du pétrole (section 3) ii) b)), et un soutien fiscalo-douanier est accordé par l’État à la création de nouvelles entreprises manufacturières, ainsi qu'aux PME-PMI gabonaises (tableau II.3), dans le cadre général de la Charte nationale des investissements (chapitre II 4)).  Par ailleurs, plusieurs entreprises détiennent des monopoles qui entravent la concurrence et bénéficient de divers avantages sous leurs conventions fiscalo-douanières afin de leur permettre de contenir leurs coûts de production, les monopoles ne les contraignant pas à les réduire sur le marché local.  En pratique, les demandes de protection des opérateurs économiques demeurent rarement sans réponse.

5) Services

i) Transports

a) Transport par voie d’eau et services portuaires

57. Pour le commerce extérieur, les opérateurs économiques utilisent surtout les armements étrangers (la CMA-CGM et sa filiale Delmas, Maerks, Alhers et OCL), qui accostent les deux ports principaux du Gabon, Owendo et Port-Gentil (le port Môle accueille les passagers et le trafic des marchandises des pays de la sous-région).  Owendo assure surtout les services portuaires nécessaires à l’exportation du minerai de manganèse (tableau IV.5);  un nouveau port minéralier en eaux profondes sera construit à Santa Clara dans le cadre du projet d’exploitation du gisement de fer de Belinga (section 3) i)).  Port-Gentil, en eaux profondes, assure surtout l’exportation du pétrole brut et les importations de biens de consommation.  Les deux principaux ports sont impliqués dans l’exportation des produits forestiers, également embarqués des rades de Mayumba et de Coco-Beach.  
58. Owendo est relié à Franceville par la voie ferrée du Transgabonais, et il est envisagé de développer le trafic de transit entre la côte gabonaise, d’une part, et d’autre part, les deux Congos et la République Centrafricaine.  Un port sec a été construit à Franceville.  D’autre part, les autorités envisagent de positionner Port-Gentil comme site idéal pour une plateforme de transbordement en Afrique centrale, projet d’ailleurs relié au projet de Zone franche de l’île Mandji, dont l'exécution n’a pas encore démarré.  Un autre projet, au stade de l’étude de faisabilité, est la création d’un nouveau port en eaux profondes à Mayumba, dans le sud du pays.  Un projet de port fluvial à Lambarené est à un stade préliminaire.
Tableau IV.5

Activités portuaires à Owendo et Port-Gentil, 2002-05

	
	2002
	2003
	2004
	2005

	Owendo
	
	
	
	

	Mouvements de bateaux (nombre)
	3 394
	3 450
	1 236
	1 394

	Volume total de marchandises
	3 567 306
	4 083 837
	4 548 722
	5 720 252

	Produits forestiers
	692 994
	637 540
	708 193
	800 625

	Manganèse
	1 969 336
	1 944 000
	2 246 769
	2 866 632

	Autres marchandises
	904 976
	864 757
	885 567
	1 252 370

	Port-Gentil
	
	
	
	

	Mouvements de bateaux (nombre)
	2 028
	2 050
	2 072
	1 664

	Volume total de marchandises
	12 698 228
	14 168 000
	14 222 204
	14 034 058

	Produits forestiers
	432 398
	425 000
	417 602
	389 485

	Pétrole brut
	11 640 000
	12 680 000
	12 730 000
	12 490 000

	Autres marchandises
	625 830
	638 000
	657 000
	765 088


Source: 
Autorités gabonaises.

59. L’Office des ports et rades du Gabon (OPRAG), entreprise publique, a cédé, en 2003, une partie de leur concession de gestion des ports de Libreville-Owendo et de Port-Gentil, pendant 25 ans, à SIGEPRAG, filiale du groupe Progossa Investisment/Puertos de Las Palmas.  L’OPRAG suit l’exécution de la convention et gère le patrimoine foncier portuaire;  ses activités sont financées par une taxe de sécurité versée par les opérateurs économiques pour leurs marchandises.  Cette concession partielle ne couvre pas les activités de manutention, stockage et groupage à Owendo et Port-Gentil, qui sont assurées par:  la Société nationale d'acconage et de transit (groupe Bolloré) pour l’affrètement;  SDV logistique internationale (groupe Bolloré), et le Groupement d'entreprises de transport maritime et aérien (GETMA) pour la manutention MAERSK pour les conteneurs;  et le transport maritime par la Société d'acconage, de transports et de manutention (SATRAM).  Toute cargaison à destination du Gabon doit être munie d’un Bordereau d’identification de cargaison (BIC) émis par l’agent du Conseil gabonais des chargeurs (CGC) dans le pays d’origine (section 2) ii)), et cette exigence s’applique également aux cargaisons de bois au départ du Gabon;  le CGC a conclu des conventions qui exonèrent le pétrole et le manganèse de l'exigence du BIC.
60. Le Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (Code ISPS) est entré en vigueur au Gabon le 1er juillet 2004.  Le Gabon est membre de l’Organisation maritime de l’Afrique de l’ouest et du centre (OMAOC), qui s’occupe de la mise en œuvre des diverses conventions internationales relatives à la sécurité (SOLAS), à la pollution marine (MARPOL), ainsi que du récent Code international de gestion de la sécurité (ISM) et la Convention sur les normes de formation des gens de mer, de délivrance de diplômes et de veille (STCW).  Le Gabon participe à de telles conférences, par le biais du CGC et du Ministère de tutelle, malgré la fermeture de la Société nationale des transports maritimes (SONATRAM).
  
61. Le Gabon compte un réseau fluvial de 3 300 kilomètres, et la voie fluviale joue un rôle clé dans l’acheminement des billes en radeaux des zones d’abattage à la côte.  Le transport des passagers par voie fluviale relève du monopole de la Compagnie de navigation interne (CNI), entreprise publique, dont la mission est le désenclavement de l’arrière-pays (de nombreux piroguiers opèrent dans le secteur informel).  La situation financière de la CNI est déficitaire mais son éventuelle privatisation ne semble pas être envisagée en raison de sa mission.
b)
Transport terrestre

62. Au Gabon, l’unique voie ferrée est le Transgabonais, qui assure une liaison est-ouest entre Franceville à l’intérieur du pays et Owendo sur la côte, pour l’acheminement du minerai de manganèse et des produits forestiers de leurs zones d’exploitation.  Il est composé d’un réseau de 22 stations s’étalant sur une seule voie longue de 800 kilomètres.  Il transporte également les passagers (environ 218 525 en 2005).  L’infrastructure est propriété de l’État.  Exploitée par l’Office du chemin de fer Transgabonais (OCTRA), celle-ci avait fait l'objet d'une concession pour 20 ans en 1999.  L’État a transféré provisoirement la concession en 2003 à la Société d'exploitation du chemin de fer Transgabonais (SETRAG), filiale de la COMILOG (section 3) i)), l'un des utilisateurs principaux, qui a finalement obtenu, en 2005, la concession pour une période de 30 ans.  Elle a promis d’importants investissements pour permettre de moderniser la voie ferrée et de renforcer le confort dans le transport passager.  Dans le cadre de l’exploitation du gisement de fer de Belinga (section 3) i)), l’État construit une nouvelle bretelle, longue de 560 kilomètres, pour relier Boué à Belinga, elle sera également exploitée par une société concessionnaire.
63. Le réseau routier du Gabon est composé de 9 170 kilomètres de routes, dont environ 10 pour cent est bitumé, et 83 pour cent est en latérite.  Les six routes nationales relient les principales villes du pays.  A Libreville, le transport terrestre est assuré par la Société gabonaise de transport (SOGATRA), dont la situation financière est fortement déficitaire, et dont la privatisation est prévue.
  Des taxis agrémentés fournissent également des services de transport.  Les prix des transports terrestres urbains sont administrés par le Ministère de tutelle.  Les transporteurs inter-Etats peuvent s’adonner au cabotage.

c)
Transport aérien

64. Le Gabon est desservi en vols internationaux par une dizaine de compagnies aériennes dont Air France, Royal Air Maroc, Cameroon Airlines et, depuis 2007, par Gabon Airlines.  Cette dernière bénéficie des droits aériens de l’ancienne entreprise publique, Air Gabon, actuellement en liquidation.  Comme conséquence de cette liquidation, une baisse de 20 pour cent des mouvements d’avions commerciaux a eu lieu entre 2003 et 2004 (tableau IV.6), et leur atonie en 2005.  En 2005, le nombre de passagers sur les vols domestiques, qui était de 301 635, a dépassé le nombre de passagers transportés par le Transgabonais, ce qui montre le rôle de plus en plus importants des services de transport aérien dans le désenclavement de l’arrière-pays.  

65. Le dispositif réglementaire pour l’aviation civile est à deux niveaux, national et régional.
  La présence de compagnies aériennes étrangères sur le territoire gabonais et les droits au trafic accordés à celles-ci sont régis par des accords bilatéraux (dans le cas des compagnies aériennes d’origine non-CEMAC) ou par le Code de l’aviation civile de la CEMAC (dans le cas des compagnies aériennes d’origine CEMAC).  Les compagnies aériennes proposant des vols domestiques doivent être gabonaises, doivent remplir les critères d’éligibilité et faire l’objet d’une désignation par le Ministère chargé de l’aviation civile.
  Elles ne sont limitées ni par la fréquence de vols ni par les horaires de ceux-ci, mais doivent respecter les règles de concurrence en matière de tarifs (par exemple, pas de prix de dumping).  Depuis juillet 2007, le Gabon applique la "Taxe de solidarité sur les billets d’avion", au tarif de 1 350 francs CFA par billet vendu en classe affaires et en première classe.

Tableau IV.6

Évolution du trafic aérien à l’aéroport de Libreville, 2003-05

	
	2003
	2004
	2005

	Mouvements des avions commerciaux (en nombre)
	28 420
	22 532
	22 784

	- Réseau domestique
	18 253
	13 403
	13 740

	- Réseau international
	10 167
	9 129
	9 044

	Passagers (en nombre)
	854 776
	698 589
	635 422

	- Vols domestiques
	385 037
	319 552
	301 635

	- Vols internationaux
	457 828
	367 933
	310 286

	- Transit
	11 911
	11 104
	23 501

	Volume du fret (tonnes)
	15 545
	14 217
	14 650

	- Réseau domestique
	1 560
	1 522
	1 570

	- Réseau international
	13 985
	12 695
	13 080


Source:  Autorités gabonaises.

66. Le Gabon possède les aéroports internationaux de Libreville, Port-Gentil et Franceville, et quelques 28 autres aéroports.  L'aéroport de Libreville (détenu à hauteur de 25 pour cent par l’État) est concessionnaire de l’exploitation et de la gestion dudit aéroport.  L'ASECNA fournit les services météorologiques d’assistance aéronautique à l’ensemble des pays membres (à part la France), et gère sous contrat 10 aéroports provinciaux du Gabon depuis le 6 septembre 2001.  Elle est rémunérée sur la base des volumes des vols, des passagers et du fret.  Depuis la liquidation d’Air Gabon, l’État a privatisé la gestion du handling à l’aéroport de Libreville;  ce service a été attribué au concessionnaire Gabon Handling pour une période d’exclusivité de 20 ans.  
ii) Tourisme

67. Outre son attraction pour les voyages d’affaires en vue de l’exploitation de ses ressources naturelles, le Gabon possède un potentiel pour le tourisme de loisir et l’éco-tourisme en raison de sa faune et flore exceptionnelle.  Afin de protéger celles-ci et promouvoir le développement de l’éco-tourisme au Gabon, l’État a créé en 2002 un réseau de 13 parcs nationaux et d’aires protégés recouvrant 11,5 millions d’hectares (11,25 pour cent du territoire).
  Les sites touristiques sont toutefois mal desservis par les services de transports intérieurs
, et cinq des 13 sites manquent d'infrastructure hôtelière.  Dans le cadre de la Charte nationale d’investissement (chapitre II) 4)), l’État a mis en place des mesures fiscalo-douanières afin de favoriser les investissements hôteliers importants
, supérieurs à 1,8 milliards de francs CFA
, ainsi que ceux de montants moins élevés (tableau IV.7).
  En contrepartie, les entreprises à vocation touristique et les entreprises participant de manière exclusive à un projet agréé s'engagent à employer en priorité des travailleurs gabonais et à respecter les normes en matière de protection de l'environnement.  

Tableau IV.7

Mesures fiscalo-douanières incitatives à l’investissement touristique, juin 2007

	Conditions d’agrément:

· La construction et/ou l’équipement des établissements touristiques d’hébergement, des établissements sur les sites touristiques, des établissements pour l’animation touristique, pour le transport des touristes, et pour l’exploitation des bateaux de plaisance, ainsi que l’extension de ceux-ci

Avantages fiscaux et douaniers pour les investissements d’un montant supérieur à 1,8 milliards de francs CFA:

· Exemption de l’Impôt sur les sociétés (IS) ou de l’Impôt sur les Revenus des Personnes Physiques pendant la période de construction du projet et les huit ans d’exploitation suivant la fin de la construction du projet homologué, et réduction de 50 pour cent des bénéfices imposables à cet titre pendant les huit ans suivant la fin de la période d’exonération

· Report des pertes constatées pendant la période d’exonération sur les bénéfices réalisés sur les trois premières années d’exploitation du projet

· Exemption de la retenue à la source pour les versements effectués pendant la période de construction du projet et les dix premières années d’exploitation

· Exemption de la contribution des patentes pour une période de cinq ans

· Exemption des constructions nouvelles de l’impôt foncier pendant dix ans, et son application progressive pendant quatre ans (20, 40, 60, et 80 pour cent)

· Exemption des droits de douanes et taxes sur le matériel et l’équipement (en état neuf) pour une période de dix ans

· Exonération de la TVA sur les biens d’équipement et fournitures personnalisés des entreprises hôtelières de tourisme agréées
Avantages fiscaux et douaniers pour les investissements d’un montant inférieur à 1,8 milliards de francs CFA:

Crédit d’impôt sur le revenu correspondant à 5 pour cent du montant hors taxe de l’investissement pendant cinq ans


Source:
Ordonnance N° 2/2000 du 12 octobre 2000, Code général des impôts directs et indirects (édition janvier 2007).

68. Le tourisme d’affaires domine toujours le sous-secteur au Gabon.  L’infrastructure hôtelière est concentrée sur Libreville, avec quelques unités à Port-Gentil et Franceville.  Celle qui est propriété de l’État est généralement exploitée sous contrat de gestion par trois grandes chaînes internationales, et quelques unités ont été privatisées.  Le classement des hôtels est en principe effectué selon les normes internationales;  le dernier exercice de classement remonte à 1994.  Les prix des chambres et services sont fixés par les opérateurs.  Le taux d’occupation était d'environ 51 pour cent des lits en 2005.  Quelques hôtels privés de moyenne taille sont implantés à Libreville et ailleurs dans le pays.

69. La promotion du tourisme se fait actuellement par la diffusion d’informations sur un site établi à cette fin.
  Le tourisme a fait l'objet d'engagements spécifiques par le Gabon au titre de l'AGCS
;  ces engagements concernent notamment les services d'hôtellerie et de restauration, ainsi que les services d'agences de voyages et d'organisateurs touristiques.  Les engagements concernent aussi bien les investissements que certaines catégories du personnel (directeurs, cadres supérieurs et spécialistes).

70. Le Gabon est membre de l'Organisation mondiale du tourisme (OMT) depuis 1995.
iii) Télécommunications et postes

71. Le sous-secteur des télécommunications est composé de Gabon Télécom
, qui détient le monopole de fourniture des services de télécommunications fixes de base (téléphonie fixe et télex) jusqu’en 2012;  des trois sociétés de téléphonie mobile, Celtel Gabon, Libertis (filiale de Gabon Télécom), et Telecel, ayant obtenu leurs licences GSM entre 1999 et 2000
;  ainsi que de fournisseurs d’accès à l’Internet, et de nombreux distributeurs de cartes téléphoniques.  Sous l’impulsion de la téléphonie mobile (tableau IV.8), la télédensité a fortement progressé au Gabon pour atteindre plus de 50 lignes par 100 habitants (en notant le phénomène répandu des multiples abonnements).  Toutefois, l'accès à l'Internet dépendant toujours d’une ligne fixe ou d’une liaison louée par satellite reste faible (environ 60 000 usagers).  L’extension de la couverture des services haut-débit figure parmi les priorités de la privatisation de Gabon Télécom, dont le réseau à Libreville est en fibre optique.  
72. Le Gabon n’a pas participé aux négociations relatives aux services de télécommunications qui se sont déroulées à l’OMC après le Cycle d’Uruguay et qui ont été conclues en 1997.  Le cadre réglementaire pour l'ouverture des services de télécommunications à la concurrence date de 2001.
  Selon ce cadre, l’établissement et l’exploitation des réseaux de télécommunications ouverts au public relèvent de la compétence exclusive de l’État, qui peut la déléguer.  Ainsi, Gabon Télécom jouit d’une délégation exclusive du service public, en principe jusqu’en 2012.
  L'obligation de fournir le service universel de base incombe en principe à Gabon Télécom
, et cette fourniture est financée par un fonds spécial, alimenté par une redevance fixée à 2 pour cent du chiffre d’affaires annuel des trois sociétés de téléphonie mobile.
  Gabon Télécom loue les appareils téléphoniques aux clients.  Le Gabon est relié à l’Europe depuis 2002 par le câble de fibre optique sous-marin SAT3, mais ce n’est que depuis juin 2004 que Gabon Télécom ne jouit plus du monopole sur les connexions internationales, et les opérateurs mobiles lui font une forte concurrence sur ce segment.
Tableau IV.8

Évolution des indicateurs de services de télécommunications, 2002-05

	
	2002
	2003
	2004
	2005

	Abonnements lignes fixes
	38 000
	38 415
	33 431
	32 023

	Abonnements cellulaires
	303 334
	377 357
	475 223
	674 725

	Abonnements totaux
	341 334
	415 772
	508 654
	706 748

	Télédensité (lignes par 100 habitants)
	23,9
	28,4
	33,9
	46,0

	TV Sat
	3 000
	3 500
	2 900
	2 000


Source:  Autorités gabonaises.

73. L’Agence de régulation des télécommunications (ARTEL), placée sous la tutelle du Ministre des postes et télécommunications, est opérationnelle depuis 2001.  Sur avis de l’ARTEL, l’État attribue les licences;  les licences mobiles, obtenues initialement à titre gracieux (avec l'obligation de couverture minimum du territoire gabonais, toutefois pas respectée), font l’objet d’un paiement unique de 11 milliards de francs CFA pour une période de 10 ans.  L’ARTEL prélève les redevances et autres charges liées aux divers services de télécommunications.
  L’ARTEL a complété le dispositif réglementaire de base par des textes qui régissent l’interconnexion
, et lui permettent d’intervenir en tant qu’arbitre en cas de litiges entre les opérateurs de télécommunications.  L’ARTEL a également mis en place un nouveau plan de numérotation en 2005.  Les tarifs de téléphonie sont fixés librement par les opérateurs, à l’exception de ceux relevant du monopole de Gabon Télécom, qui font l’objet d’homologation;  en principe, l’ARTEL n'intervient qu'en cas de pratiques anticoncurrentielles.  L’ARTEL est responsable également de l’homologation des équipements de télécommunication;  elle prélève en principe des frais pour l'homologation.
  Sous convention avec l’ARTEL, GABTEL gère les fréquences et collecte les redevances liées à leur utilisation.
74. L’établissement public, La Poste, est chargé de gérer les services postaux, et a repris les actifs et passifs sains de Gabon Poste, en liquidation.  Selon le cadre réglementaire
, La Poste détient le monopole des services postaux réservés (service universel de courrier, services financiers postaux), et propose divers services financiers à travers la Caisse d'épargne postale.  De nombreux opérateurs privés offrent des services de courrier express (DHL, EMS Delta+, Universal Express), en dehors de ceux proposés par La Poste.  En pratique, le délai d’acheminement du courrier de l'Europe au Gabon est d'environ une semaine.
iv) Services financiers

a) Services bancaires

75. Les activités bancaires au Gabon sont soumises à la réglementation bancaire commune de la CEMAC, et aux dispositions nationales;  la Commission bancaire de l'Afrique centrale (COBAC) contrôle les conditions d'exploitation des établissements de crédit, veille à la qualité de leur situation financière et assure le respect des règles déontologiques de la profession.  Le capital minimum requis pour établir une banque au Gabon est de un milliard de francs CFA.  Sur avis de la COBAC, le Ministre chargé des finances donne l'agrément aux établissements de crédit et à leurs commissaires aux comptes.  La COBAC doit donner son avis dans un délai ne dépassant pas six mois;  passé ce délai, le requérant peut estimer avoir reçu un avis positif.  Les conditions d'établissement sont les mêmes pour les banques étrangères et nationales;  cet accès non-discriminatoire est codifié dans la liste d’engagements du Gabon sous l’AGCS.
  La COBAC a également développé une réglementation pour les établissements de micro-finance, à laquelle sont soumis ceux établis au Gabon.

76. Le Gabon dispose de cinq banques commerciales de dépôts, et une banque de développement
;  globalement, l’État détient 26,3 pour cent du capital des banques agréées.  Cinq des six banques commerciales observent les normes prudentielles de la COBAC.  D’autre part, cinq établissements financiers spécialisés agréés par la COBAC fournissent également des services financiers.
  Depuis son premier EPC, le Gabon a connu l’émergence d’un marché florissant pour le micro-crédit, soutenu par divers partenaires au développement et par la Banque gabonaise de développement (BGD).  Trois établissements de micro-finance sont agréés par la COBAC.

77. La BEAC fixe les taux d'intérêt débiteur plafonds et les taux d'intérêt créditeur planchers (15 pour cent et 4,25 pour cent respectivement en mars 2007).  La TVA de 18 pour cent est prélevée sur les intérêts (débiteur et créditeur).
  Une commission de 0,25 pour cent est perçue sur les transferts vers les pays de la Zone franc (hors pays membres de la BEAC), et de 0,50 pour cent pour les transferts hors Zone franc.

b)
Services d'assurance

78. Le Gabon est signataire du traité de la Conférence interafricaine des marchés d'assurance (CIMA).
  Les entreprises désireuses de fournir des services d'assurances sont tenues d'obtenir un agrément pour chaque branche d'activités.  Une même compagnie ne peut toutefois pas offrir plusieurs types de services, d'où la spécialisation soit en assurance non-vie soit en assurance vie de toute compagnie d'assurance établie au Gabon.  Une entreprise installée au Gabon ne peut couvrir des risques situés à l'extérieur du pays;  de même, les risques situés au Gabon ne peuvent pas être couverts par des entreprises non-résidentes.  Ces types de couverture sont toutefois possibles dans le cadre de la coassurance communautaire au sein de l'espace CIMA.  

79. Le capital minimum exigé par le code CIMA à la création d'une compagnie d'assurance est de 500 millions de francs CFA pour les sociétés anonymes et de 300 millions de francs CFA pour les sociétés mutuelles.  L'agrément est accordé pour une branche par le Ministre chargé des finances, après l'évaluation du dossier de demande  selon les critères suivants:  l'aptitude des actionnaires, des administrateurs et des dirigeants à administrer et à gérer l'entreprise en création;  la robustesse du plan d'affaires à travers les états financiers prévisionnels, le programme d'investissement et la situation financière prévisionnelle;  et la situation générale du marché.  Les conditions d'établissement sont les mêmes pour les assureurs étrangers et nationaux;  cet accès non-discriminatoire est codifié dans la liste d’engagements du Gabon sous l’AGCS.

80. Le marché des assurances au Gabon est organisé en branches autour de deux produits:  l’assurance dommages, portant sur le transport, l’incendie, l’automobile et les risques divers (TIARD);  et l'assurance vie.  Le Gabon possède quatre fournisseurs d’assurance TIARD agréés, et deux fournisseurs d’assurance vie agréés (tableau IV.9).  L’assurance des marchandises à l’importation de valeur supérieure à 300 000 francs CFA est obligatoire
, ainsi que l’assurance automobile.

Tableau IV.9

Évolution du chiffre d'affaires des assureurs, 2003-05

(francs CFA)
	
	2003
	2004
	2005

	Branche TIARD
	
	
	

	OGAR
	18 391 098
	18 033 709
	18 435 442

	AXA
	13 469 621
	9 478 403
	8 571 352

	ASSINC
	8 154 802
	8 547 931
	8 384 664

	NSIA
	7 237 472
	6 983 919
	8 000 000

	Total
	47 252 993
	43 043 962
	43 391 458

	Branche Vie
	
	
	

	OGAR - Vie
	3 119 920
	2 953 697
	3 265 772

	AXA - Vie
	2 558 122
	2 764 279
	2 764 249

	Total
	5 678 042
	5 717 976
	6 030 021

	Total des deux branches
	52 931 035
	48 761 938
	49 421 479


Source:
Autorités gabonaises.
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� L’exploitation des ressources halieutiques, forestières et cynégétiques au Gabon fait l'objet de politiques sous-sectorielles spécifiques définies par des cadres réglementaires (section iii) ci-dessous).


� Ministère de l’économie, des finances, du budget et de la privatisation (2006a).
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� Par exemple, les autorités ont déclaré la fermeture temporaire de l’exercice de la pêche entre janvier et avril 2007 (Ferdinand Ditengou Mboumi, "Fermeture temporaire de l’exercice de la pêche en République gabonaise", 1er mars 2007, Cent Papiers.  Consulté sur:  www.centpapiers.com [10 mai 2007]).
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� Cette section repose principalement sur les informations fournies par les autorités gabonaises et les documents suivants:  International Tropical Timber Organisation (2006), Status of tropical forest management 2005.  Consulté sur:  www.itto.or.jp [11 mai 2007];  Commission européenne et FAO (2003), "Expériences de la mise en œuvre des programmes forestiers nationaux au Gabon", avril.  Consulté sur:  www.fao.org [11 mai 2007].
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� "Fiscalité forestière", Appendice, Code général des impôts directs et indirects, édition janvier 2007.  Les concessions non aménagées subissent une taxe de superficie de 60 francs CFA/hectare/an, tandis que les concessions gérées sur la base des plans d’aménagement subissent une taxe de superficie de 300 francs CFA/hectare/an.  Les aires fermées à l’exploitation subissent une taxe de superficie de 200 francs CFA/hectare/an.  L’assiette de la taxe d’abattage est la valeur mercuriale (hors droits et taxes de sortie).  Elle dépend de la proximité de l’endroit de la coupe de la côte.  En Zone A, cette taxe est de 9 pour cent, en Zone B de 7 pour cent, en Zone C de 5 pour cent, et en Zone D de 3 pour cent.


� Les sources principales pour cette section sont les informations fournies par les autorités et les références suivantes:  U.S. Geological Survey (2005);  Eramet Groupe (non daté);  Site du Président Bongo, "Ressources Naturelles".  Consulté sur:  www.omarbongo.org [22 mai 2007].


� La COMILOG est détenue à hauteur de 67 pour cent par Eramet Groupe, 25 pour cent par l’État, et le reste par des privés gabonais.


� U.S. Geological Survey (2004).


� Agence de presse Xinhua, "Une société chinoise autorisée à exploiter un gisement de fer au Gabon ", 28 mai 2006.  Consulté sur:  www.french.xinhuanet.com [18 mai 2007].


� Agence de presse Xinhua, "Les relations sino-gabonaises sont renforcées davantage en 2006", 17 décembre 2006.  Consulté sur:  www.french.xinhuanet.com [18 mai 2007].


� Loi N° 5/2000 du 12 octobre 2000, modifiée par l’Ordonnance N° 3/2002 du 26 février 2002, par la Loi N° 7/2002 du 22 août 2002 (fixant les taux des taxes et droits fixes applicables aux titres miniers), et par la Loi N° 8/2005 du 30 mars 2005.


� Décret d’application du Code minier.


� Article 35 de la Loi N° 5/2000 du 12 octobre 2000.  Il s'agit notamment de mesures fiscalo-douanières telles que:  l'exonération de l'impôt sur la société et de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, ainsi que de l'impôt minimum forfaitaire, pendant la durée de la convention (période initiale et renouvellement);  le remboursement de la TVA facturée par les fournisseurs locaux de biens et services;  des avances par l'État au titre des travaux effectués ou des informations recueillies préalablement pour le compte de la société;  et l'admission temporaire d'une liste de matériels, matériaux, produits, machines, équipements et outillages importés, exclusivement destinés et effectivement affectés à la recherche.


� Les sources principales pour cette section sont les informations fournies par les autorités et les documents suivants:  Ambassade de France au Gabon, Mission économique (2005h);  Ambassade de France au Gabon, Mission économique (2005i).


� Les cours sont exprimés en dollars des États-unis.  Le franc CFA est ancré à l’euro, qui s'est fortement apprécié par rapport au dollar des États-unis depuis 2001.  Par conséquent, le dollar des États-unis est passé de 733 francs CFA en moyenne en 2001 à 528 francs CFA en moyenne en 2005.


� Total Gabon est détenu à hauteur de 58 pour cent par Total, 25 pour cent par l’État, et le reste par des privés gabonais.


� Loi N° 14/82 du 24 janvier 1983.


� Loi N° 15/62 du 2 juin 1962 (l’ancien Code minier) et l'Ordonnance N° 45/73.  Sous le régime de concession, les dispositions fiscales sont celles arrêtées pour chaque société pétrolière dans la convention d'établissement signée avec l'État.  


� Loi N° 14/74 du 21 janvier 1975.  Il s’agit notamment des droits fixes miniers, des redevances superficiaires, des bonus, de l’impôt sur les bénéfices imposables, et des mesures fiscalo-douanières.  A l’importation, le matériel et l’équipement nécessaires à la prospection et à la recherche sont admis en franchise de tous droits et taxes, et ceux nécessaires à la production soumis à un taux unique de 5 pour cent, ou au régime de l’admission temporaire.  Les activités de prospection et de recherche sont exonérées de la TVA, tandis que celle de production l’acquitte avant de la récupérer.  Les entreprises ayant un statut de sous-traitant purement pétrolier sont également exonérées de la TVA.


� Ordonnance N° 41/72 du 10 juin 1972.


� La SOGARA est détenue à hauteur de 25 pour cent par l’État, et le reste par Total (43,8 pour cent), Shell (17 pour cent), et Agip (2,5 pour cent).


� Agence France-Presse (2007).  Il s’agit des prix suivants:  super (595 francs CFA/litre);  et gasoil (470 francs CFA/litre).  Le prix du pétrole est resté inchangé à 245 francsCFA/litre.


� FMI (2006d).


� "Gabon - Oil and Gas: Oil Refining".  Consulté sur:  www.mbendi.co.za [22 mai 2007].


� Les sources principales pour cette section sont les informations fournies par les autorités, et  Ambassade de France au Gabon, Mission économique (2006d).


� La SEEG est détenue à 51 pour cent par Véolia Water, 5 pour cent par les employés de la SEEG et le reste par des privés.  L’État disposerait d’une action honorifique nantie de droit de veto.


� Décret N° 628/PR/MMEP du 18 juin 1997.


� Loi N° 1/96 du 13 février 1996.  Voir Ministère de l’économie, des finances, du budget et de la privatisation (1999).


� Ministère de l’économie, des finances, du budget et de la privatisation (2006b) p. 37.


� Document de l’OMC G/LIC/N/1/GAB/2 du 13 mars 2002.


� Selon le Protocole d’accord signé entre le Groupe Castel BGI et l’État, au moment de la privatisation de la SOSUHO, des investissements de plus de 15 milliards de francs CFA devraient s’étaler sur une période de sept ans, avec une production à terme de 30 000 tonnes de sucre par le Groupe.  


� CimGabon est détenue à hauteur de 75 pour cent par l’entreprise de droit privé Scancem International, et le reste par des privés.


� USDOC, International Trade Administration (1993).


� La SOCIGA est détenue à 90 pour cent par l’entreprise de droit privé Imperial Tobacco, et le reste par l’État.


� Cette section repose principalement sur les informations fournies par les autorités.


� La Liste finale d'exemptions de l'Article II (NPF) de l'AGCS (Document de l’OMC GATS/EL/34 du 15 avril 1994) concerne le transport maritime, notamment tout accord bilatéral, plurilatéral et multilatéral qui a été conclu ou le serait par le Gabon qui échange les droits de cabotage côtier sur une base de réciprocité.  La liste concerne également les mesures existantes et futures adoptées en vue de la mise en oeuvre des dispositions pertinentes de la Convention des Nations unies relative à un Code de conduite, ou tout autre accord, qui attribue à la compagnie nationale d'acconage et de transit une part minimum dans le transport de cargos entre deux points, ainsi que toute mesure relative au développement de services maritimes auxiliaires et de services portuaires au Gabon.  


� "La société de transport SOGATRA attend 125 bus", 25 mai 2007.  Consulté sur: www.gaboneco. com [1 juin 2007].


� Loi N° 7/65 du 5 juin 1965, au niveau national, et le Code de l’aviation civile de la CEMAC du 21 juillet 2000 et l’Accord relatif au transport aérien entre les États membres de la CEMAC.


� Décret N° 865/PR/MTAC du 6 août 2003.


� Ambassade de France au Gabon, Mission économique (2006f).


� www.gabonnationalparks.com.


� Ambassade de France au Gabon, Mission économique (2006f). 


� Ordonnance N° 02/2000 du 12 février 2000.  Il s’agit notamment de l’exonération de l’impôt sur les sociétés pendant la mise en oeuvre du projet et les huit premières années d’exploitation;  de l'exonération de l’impôt sur les sociétés sur la moitié du bénéfice imposable pendant les huit années suivantes;  de l'exonération d’impôt foncier pour les constructions nouvelles pendant dix ans;  de l'exemption de la patente pendant les cinq premières années d’exploitation;  de l'exonération pendant dix ans des droits de douanes et taxes d’importation sur les matériels, outillages, biens d’équipement et moyens de transport touristique neufs;  et de l'exonération de la TVA sur les biens d’équipement et fournitures personnalisés des entreprises hôtelières de tourisme agréées (Article 166, Code général des impôts directs et indirects (édition janvier 2007)).


� Article 12, Loi des finances rectificative 2002.


� Crédit d’impôt sur le revenu correspondant à 5 pour cent du montant hors taxe de l’investissement pendant cinq ans (Article 10, Loi des finances 2003).


� Consulté sur:  www.gabontour.ga.  


� Document de l'OMC GATS/SC/34 du 15 avril 1994.


� Depuis sa privatisation en février 2007, Gabon Télécom est détenue à hauteur de 51 pour cent par Maroc Télécom, et le reste par l’État.


� Ambassade de France au Gabon, Mission économique (2005c).


� La Loi N° 4/2001 du 27 juin 2001 a réorganisé le secteur des télécommunications et postes en deux entités, Gabon Télécom et Gabon Poste, et offert le cadre réglementaire pour la fourniture des services de poste.  La Loi N° 5/2001 du 27 juin 2001 est le cadre réglementaire pour la fourniture des services de télécommunications.


� Décret N° 1081/PR/MPT du 27 décembre 2005.


� Le service universel "assure l’acheminement des appels d’urgence, la fourniture d’un annuaire universel et d’un service de renseignements et la desserte du Territoire national en cabines téléphoniques installées sur le domaine public routier" (Article 37 de Loi N° 5/2001 du 27 juin 2001).


� Décret N° 544 /PR/MPT du 15 juillet 2005.


� Consulté sur:  www.artel.ga.


� Décret N° 000540/PR/MPT du 15 juin 2005.


� Arrêté ministériel N° 27/MCPTI/CAB du 18 juin 2004.


� Loi N° 6/2001 du 27 juin 2001.


� COBAC (2005);  Ambassade de France au Gabon, Mission économique (2005g);  Ambassade de France au Gabon, Mission économique (2005e).


� Document de l'OMC GATS/SC/34 du 15 avril 1994.


� BEAC, informations en ligne.  Consulté sur:  www.beac.int/cobac/Microfinance/microfiregle.htm.


� La Banque internationale pour le commerce et l’industrie du Gabon (BICIG), Union gabonaise bancaire (UGB), BGFI Bank, Citibank, Financial Bank et Banque gabonaise de développement (BGD).  L’État est actionnaire de la BICIG, de BGFI Bank, de l’UGB et de la BGD (tableau III.6).


� BGFI-Bail, BGFI-Participation, de BICI-Bail, FINATRA, et SOGACA.


� La Caisse d’épargne et de crédit de l’Association des assistants de services sociaux du Gabon–CECAG;  Caisse d’épargne et de crédit des femmes du Moyen OGO-FEMO ou CEFEC.  Consulté sur: www.lamicrofinance.org [2 juin 2007].  La Financière africaine de microprojets (FINAM) est également présente au Gabon.


� Article 165, Code général des impôts directs et indirects (édition janvier 2007).


� Article 301, Chapitre I, Livre II, Titre II, Code général des impôts, édition janvier 2006.


� Ambassade de France au Gabon, Mission économique (2006e).


� Les membres sont:  le Bénin, le Burkina Faso, le Cameroun, le Congo, la Côte d'Ivoire, le Gabon, la Guinée-Bissau, la Guinée équatoriale, le Mali, le Niger, la République centrafricaine, le Sénégal, le Tchad et le Togo (CIMA, informations en ligne.  Consulté sur:  http://cimaonline.net/Traite/Code/traite7.htm). 


� Document de l'OMC GATS/SC/34 du 15 avril 1994.


� Ordonnance N° 6/79/PR du 11 janvier 1979.





